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Quelques reflexons sur: la question agraire.
 

dans lesdemocratiespopulaires
 

par Boguslaw Galeski: 

D6finition d'une politique-agraire
 

Dans le pass9 comme aujourd'hui, la question

agraire se ram~ne au prob1~me suivant: dans quelle

direction et de quelle mani~re faut-il modifier le
 
systme Sconomique de l'agriculture et, par consg­
quent, la situation sociale de certaines ou de
 
toutes les classes et categorles sociales. Une r6­
ponse s6rieuse ' la question ainsi posse (le pro­
gramme agraire d'une organisation d'finie, par ex­
emple d'un parti politique) doit contenir au moins
 
trios 61ments:
 

Une vision d'une "bonne agriculture", c'est-9­
dire une d6finition des formes de production et des
 
principes de fonctionnement du syst~me 6conomique

dans l'agriculture, de mani~re a ce que le rende­
ment et (ou) la rentabilit6 soient meilleurs grace
a l'abainsement des cocts, ou -- autrement dit -­
de fagon a assurer l'accroissement de la producti­
vita du sol et du travail, sans pour autant n6gli­
ger la realisation des principes d'6galit6 sociale
 
preconis6s par les auteurs d'une telle vision.
 

Le systbme 6conomique de l'agriculture est habi­
tuellement consid~r6 comme une partie du systame

6conomique g6n~ral dans la cadre duquel il doit rg­
e4iser les objectifs d'ensemble qui lui sont assig­
n~s.
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La critique de la situation actuelle, donc la

mise en 6vidence des facteurs du syst~me 'conomique

de l'agriculture et de ses processus qui sont A 
l'origine des phenom~nes desastreux (misere, ch6­
mage, p~nurie alimentaire, surpeuplement agraire,

etc.), qui ne permettent pas d'obtenir les avanta-,
 
ges 6conomiqeus souhait6s, qui portent atteinte aM
 
principes de Justice sociale et engendrent des con­
flits sociaux, ou interdisent de r~soudre ces con­
flits et de r~aliser la justice sociale.
 

La d~finition des moyens capables de r6organi­
ser le systeme economique de l'agriculture (de la
 
politique agraire) qui assureront la mise en oeuvre
 
de forces sociales d6termines dans le sens voulu.
 
Parmi ces moyens, on peut distinguer ceux qui ser­
viront a atteindre les objectifs finaux et ceux qui
d~coulent de la situation pr~sente et sont imposes 
par la tactique du moment. 

Le programme agraire,

produit de l'organisation
 
ou de la classe sociale qu'elle repr6sente
 

Il est 6vident que la formulation de la politique
 
et du programme agraires decoule de l'id~ologie
 
adopt~e et des buts politiques a long et court ter­
mes. Aussi bien l'ideologie que les buts politi­
ques de toute organisation (un parti) ont pour fac­
teur d~terminant les inter~ts de la classe sociale
 
(ou des classes) qu'elle represente, ou -- autre­
ment dit 
-- les int6rdts de sa clientele. Ces der­
niers sont toutefois lies 
aux inter~ts particuliers
 
de l'organisation elle-m@me. 
Ce point important,
 
car l'on ramane frequemment les objectifs d'une or­
ganisation aux inter~ts de la classe sociale
 
qu'elle represente, alors que, comme le demontrent
 
de nombreux sociologues contemporains, chaque orga­
nisation (et les unites structurelles qui la compo­
sent) cr6e ou realise des buts autonomen qui ne se
 
laissent pas r~duire 
' ceux de telle ou telle clas­
se.
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Tous les facteurs qui d~terminent un programme
 
agraire sont sujets a*des changements. Ceux-ci
 
peuvent affecter aussi bien la clientele de l'rrga­
nisation (parti politique) que ses inter~ts (di­
rects et A long terme), m~me quand cette clientele
 
reste inchang~e. De ce fait, l'ideologie doit,
 
elle-aussi, subir des modifications qui peuvent
 
porter soit sur les idees, soit sur la valeur ac­
cordee aux unes par rapport aux autres, soit meme
 
uniquement sur la maniere d'interpr6ter les princi­
pes id6ologiques dont la formulation no variera
 
pas, ce qui peut 8tre particulierement important
 
d~s que l'on veut pr6server, aux yeux de la clien­
tele, la l6gitimit6 de l'ideologie de l'organisa­
tion. L'ideologie 4volue en fonction de l'experi­
ence pratique acquise par l'organisation, et des
 
attentes de sa clientele. De plus les changements
 
qui affectent la structure et l'6quilibre du sys­
tame economique g6n6ral ont des repercussions sur
 
l'agriculture et n6cessitent l'explication de faits
 
nouveaux ou la solution de difficultes imprevues.
 
Enfin, la situation politique de l'organisation se
 
modifie, d6terminant des changements dans l'impor­
tance et la n6cessit6 des alliances et des compro­
mis, et exigeant la formulation de nouveaux objec­
tifs tactiques et la redefinition des buts strat6­
giques.
 

Tous ces facteurs doivent 8tre pris en considera­
tion dans toute interpr6tation de la question
 
agraire, ils expliquent les differences de program­
mes agraires et surtout de politique agraire des
 
partis communistes dans las d~mocraties populaires.
 
L'ideologie et les buts politiques genraux restent
 
formellement les m~mes, mais la politique agraire
 
est tr~s diff6rente d'un pays a l'autre.
 

Lea principes marxistes-leninistes
 
et 1'agriculture
 

L'id6ologie des partis communistes, g6n6ralement
 
prise comme l'ensemble des idges embrass6es par le
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terme gn6ral de niarxisme-lninisme, telles qu'el­
les sont officiellement admises et enseign~es dans
 
les d~mocraties populaires, postule la socialisa­
tion des moyena de production. Ce postulat est
 
fondo sur la conviction, sur le principe id6ologi­
que fondamental que la proprifte priv6e des moyens
 
de production freine le developpement des moyens de
 
production et -- partant -- que seule la nationali­
sation de ces moyens assurera un d6veloppement
 
technologique et 6conomique rapide et ininterrompu.
 
A cette conviction s'en ajoute une autre, qui est
 
aussi une these id~ologique fondamentale, a savoir
 
que la propri6te priv~e des moyens de production
 
conduit a l'exploitation 6conomique et a l'oppres­
sion politique de certaines classes par les autres,
 
et que donc seule la socialisation de ces moyens de
 
production permettra d'abolir les classes sociales
 
et d' tablir des rapports de fraternelle coopera­
tion entre les couches sociales ainsi qu'un d6ve­
loppement sans entraves de l'individu, naturelle­
ment pleinement identifie a la soci~te socialiste.
 
Les raisons, tant economiques que sociales, suppo­
sent donc qcje la solution de la question agraire
 
doit, dans le cadre de cette ideologie, rev.tir le
 
caract~re d'une abolition de la propri~t6 priv~e
 
des moyens de production. Outre les principes
 
ideologiques cites plus haut, qui justifient cette
 
abolition, le marxisme-leninisme comprend une s6rie
 
de convictions qui ne decoulent pas n6cessairement
 
des principes fondamentaux mais n'en influencent
 
pas moins fortement la fagon de considerer la ques­
tion agraire. Citons par exemple:
 

le besoin ou meme la n~cessite d'accorder la
 
priorit6 au secteur produisant les moyens de pro­
duction (industries d'extraction et industrie lour­
de en gen6ral), par rapport au secteur des biens de
 
consommation (donc 6galement a l'agriculture);
 

la sup~riorit6 6conomique des grandes organisa­
tions productrices sur les petites, et donc celle
 
des grandes exploitations agricoles sur les peti­
tes;
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la superiorit6 de l'conomie centralis6e et di­
rigee sur l'6conomie de marche. Ces convictions
 
justifient concretement l'abolition de la propriet6
 
priv~e des moyens de-production et d6finissent les
 
traits fondamentaux du systeme agraire souhaitg. 
Ce serait donc un systeme fond6 sur des grandes 
unites de production, identiques par le mode de 
travail (mecanisation, division du travail, con­
t 61e de l'ex6cution) aux entreprises industriel­
les. De mdme que l'industrie, la distribution et 
les services, les grandes exploitations agricoles 
seraient soumises ' la planification et a la ges­
tion centralisees, et subordonn~es aux buts 6cono­
miques gen'raux et aux normes de developpement 6ta­
blies. A cette vision de la bonne agriculture, il 
faut ajouter que le marxisme-leninisme considere la 
propriet6 d'Etat comme la forme supreme de propri­
et6, de sorte que la formule finale de socialisa­
tion des moyens de production signifie en fait leur
 
nationalisation ou plut6t 6tatisation, ce qui doit,
 
d'une part, assurer l'efficacit6 de la planifica­
tion et de la gestion 6conomiques et, de l'autre,
 
l'abolition des classes sociales par la transforma­
tion des travailleurs de l'agriculture et des au­
tres secteurs en fonctionnaires de l'Etat.
 

La r6forme agraire
 
et l'dification d'une "agriculture socialiste"
 

La solution de la question agraire, contenue im­
plicitement dans l'idgologie et exprim6e explicite­
ment dans les manuels de marxisme-l'ninisme en vi­
gueur dans les d6mocratie populaires, se retrouve
 
-- en ce qui concerne le module final de la bonne
 
agriculture -- dans les programmes agraires adopt~s
 
par les partis comnunistes, sous ine forme plus ou 
moins d6velopp6e qui se r6duit le plus souvent a 
une formule tres gen'rale, constatant que le parti 
tend "a l' dification d'une agriculture socialis­
te". La plus grande partie du programme agraire 
est faite de formules li~es aux buts politiques, 
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strat6giques et tactiques du parti pour chaque p6­
riode consid6r~e.
 

Lorsque le parti communiste est dans l'opposition

et vise la prise du pouvoir, les formulations du
 
programme agraire sont surtout dirig~es contre les
 programmes et politiques agraires des partis au

pouvoir, done contre lea propri6taires terriens, la

bourgeoisie, les sociaux-d6mocrates ou lea partis
 
paysans et, 
en g~neral, contre leurs conceptions de
la bonne agriculture. Habituellement, le programme

exige le demembrement des grandes propriftes en fa­
veur des ouvriers agricoles ou des petits paysans,

selon le groupe social dont le parti recherche
 
l'appui. 
Viennent ensuite le d~sendettement des

agriculteurs, un credit a 
faible taux d'intr~t et
la suppression des intermediaires prives entre lea

producteurs agricoles et lea consommateurs.
 

La nationalisation du sol ou la socialisation de

l'agriculture apparaissent plus rarement parmi lea

exigences, lea formes cooperatives de propri6t6

6tant, par ailleurs, prefer~es aux formes 6tati­
ques.
 

I1 est 6vident que le contenu concret du program­
me agraire correspond aux difficultes e'.nomiques

ressenties a
un moment donn6 par le pays consider6,

ainsi qu'a la force du parti communiste et A sa re­
cherche de nouveaux allis.
 

Dans un pays a fort surpeuplement agraire comme
 
la Pologne, la revendication d'une reforme agraire

radicale et du desendettement des agriculteurs de­
vait s'accompagner de la creation d'emplois en de­
hors de l'agriculture, unique fagon de mettre fin s
 ce surpeuplement 
 C'6tait l un argument de plus

contre les puissants partis paysans qui, dans leurs
 
programmes, ne postulaient pas d'une maniere assez
claire ou realiste i'industrialisation du pays, li­
nit~s qu'ils 6taient par la perspective dans la­
quelle ils envisageaient lea problkmes 6conomiques
 
et sociaux.
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Quelles que soient les erreurs que les partis

communistes aient pu commettre avant la guerre dans
les d~mocraties populaires d'aujourd'ui, leurs pro­
grammes etaient alors dirig~s contre les grands

proprietaires fonciers et revendiquaient une re­
forme agraire radicale qui donnerait la terre aux
petits paysans, recommandant de maniere plus ou

moins voilee l'exploitation collective, 6conomique­
ment plus avantageuse. La solution de la question

agraire et les programmes 6taient 9 cette 6
poque

subordonn6s moins a'
la vision d'une bonne agricul­
ture 
(qui n'6tait d'ailleurs pas designee comme un
but immediat et direct) qu'a un objectif politique

strategique: la conqu~te du pouvoir. 
Quant aux
formulations concretes du programme aux diff6rentes
 
periodes, elles servaient les buts tactiques des

partis, par exemple la crgation d'un front unique

a:vec les sociaux-d6mocretes ou les parties paysans,

et devaient tout au moins emp~cher la clientele de
 
ces partis de s'opposer aux communistes.
 

Etant donn6 les dif'f6rences consid6rables dans
l'industrialisation, le degre de commercialisation
 
de lagriculture et de morcellement du sol, le sur­peuplement agraire, etc., 
la force du parti commu­
niste par rapport aux autres, et malgre les m~mes

principes ideologiques et les m~mes orientations
 
politiques, globalement determinges par le Komin­
tern, les programmes agraires et les analyses de la
question agrairc dans les documents du parti et les

6tudes inspirees par lui, diff'raient tant par les

formules plus ou moins detaillees relatives au mo­dale futur de l'agriculture que par la d~finition
 
des principes et des moyens de realisation de la
 r forme agraiire dans chacune des d~mocraties popu­
laires actuelles.
 

La p6riode de prise de pouvoir

dans les democraties populaires
 

La p6riode de prise du pouvoir par les partis
communistes dans les d~mocraties populaires"prg­



8 Boguslaw Galeski,
 

sente des particularit~s qui la distinguent de la
 
r~volution russe. La prise du pouvoir s'est effec­
t.e lors de l'avance victorieuse de l'arm6e sovig­
tique contre l'Allemagne nazie, et en sa pr6sence,
 
dans les pays ayant subi de fortes pertes humaines
 
et inat6rielles, ainsi que la d~placement de certai­
nes fronti~res.
 

En Pologne, ot les partis gouvernementaux d'avant 
-gue.re avaient vu s'effondrer leur influence, tan­
dis que leur clientele perdait ses forces (surtout 
les grands proprietaires terriens), la r6forme 
agraire a pu s'accomplir sans resistance s~rieuse, 
d'autant plus qu'elle s'est accompagnee de la con­
fiscation des propriet~s ex-allemandes, tant sur 
l'ancien territoire de l'Etat polonais que dans les 
provinces recouvrees. Simultan6ment avaient lieu 
d'importants mouvements migratoires, surtout des 
regions pass6es 'al'Ukraine et a la Bi~lorussie, 
alors que la pression d6mographique 6tait faible, 
en raison des fortes pertes humnanes. En outre, 
les provinces recouvrees, a l'ouei w' nord du 
pays etaient relativement industv..' I e%. A 
nisees, ce qui offrait aux paysans, uerre, aux 
petits paysans et aux ouvriers agricoles la possi­
bilit6 de quitter la campagne. Les probl~mes 
d'avant-guerre, et donc la faim de la terre et le 
surpeuplement agraire, le ch6mage latent dans les 
campagnes, etc., 6taient devenus moins aigus, tan­
dis que d'autres problemes, tels l'endettement des 
paysans envers l'Etat de 1939, avaient tout simple­
ment cesse de se poser. Toutefois, le front natio­
nal constitue pendant la guerre devait compter avec 
ceux des partis politiques qui, a l'encontre des 
autres, avaient augment6 leurs forces, c'est-a-dire 
avec les partis socialiste et paysan. Le programme 
agraire ne devait donc pas l'ser les interets de 
leur clientele. De ia provient le plafond elev6 
fix6 pour l'expropriation des exploitations agrico­
les, soit 50 hectares dans le sud, le centre et 
l'est du pays, et 100 hectares dans les provinces 
de l'ouest et du nord. De l provient le rejet de 
la collectivisation de l'agriculture, seules etant 
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admises les coopgratives transitoires dont le sta­tut pr
6voyait le partage des terres entre les mem­bres des que ceux-ci seraient en 6
tat de les culti­ver individuellement. 
De la proviennent enfin les
concepts d'une saine exploitation familiale, plus
proches de l'agrairsme que du communisme, visant
surtout la mise en valeur des territoires recouv­r~s. 
De plus, le programme agraire maintenait le
fonctionnement du marche, les cooperatives rurales
devant servir d'interm~diaires entre les produc­teurs agricoles et les consommateurs, ainsi qu'en­tre les producteurs et l'industrie nationalis~e et
 
cooperative.
 

On peut donc consid6rer que A cette epoque, lasolution de la question agraire a 6te totalement
subordonn~e aux objectifs politiques. 
On n'y trou­vait nulle vision marxiste-6niniste d'une bonne
agriculture, meme voilee par une formule tras g~n6­
rale.
 

Les buts politiques imm6diats ont 6galement in­fluence 
la r~daction des programmes agraires dans
les autres d~mocraties populaires. 
Malgr6 des con­ditions toutes autres qu'en Russie, on y appliquait
le mot d'ordre "avec toute la paysannerie" admis
par L6nine pour l'tape de la revolution dsmocrati­
que.
 

Un autre facteur jouait un grand r6le: la n6ces­site, 
surtout en Pologne, de reconstruire l'c6ono­mie d6truite par la guerre, ce qui reclamait la
maintien des puissamts stimulants du secteur Driv6
dans l'agriculture et, dans une moindre mesur3a, le
commerce, les services et la petite industrie.
 

Collectivisation et lutte de classes
 

La p~riode de politique "d6mocratique g6n6rale" a
et6 relativement brave dans les d~mocraties popu­laires. 
Elle a pris fin en 1948-1949 avec la prise
totale du pouvoir par les partis communistes et
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1'4limination de leurs concurrents (Tch6coslova­
quie) ou avec un tel renforcement de l'autorit6 du
parti communiste que les forces politiques opposees

ou autonomes cess~rent pratiquement d'exister.
 

La politique et les principes anterieurs sont
 
alors rejet6s, c~dant la place 'aun programme

agraire qui pr~voit en premier lieu la collectivi­
sation de l'agriculture. 
Celle-ci est Justifi~e
 
tant par des raisons 6conomiques (incapacit6 de

l'exploitation familiale ala production de masse
 
et, partant, "retard" de l'agriculture sur l'indus­
trie), que sociales (danger de renaissance du capi­
talisme par l'exploitation des petits paysans).

Tous les instruments de la rolitique agraire et 
so­
ciale furent subordonn~s au programme de collecti­
visation, avec, tout d'abord, le systeme des li­
vraisons obligatoires et des imp6l;s condamnant les
 
exploitations privies a
la non reztabilit6 et
 
avantageant les exploitations collectives, les cre­
dits favorables aux nouvelles exploitations collec­
tives, l'approvisionnement exclusif de celles-ci en

machines, engrais chimiques et autres moyens de
 
production, les prestations sociEles 
(service de
sante, retraites, acces a l'enseignement supgrieur,

loisirs, culture) privilegiant les travailleurs des

exploitations collectives, etc. 
 Calquees sur les

MTS sovi6tiques, les stations de services agricoles

(surtout mecaniques) du reseau implants par l'Etat
 
deviennent aussi un puissant instrument de la col­
lectivisation, puisqu'elles font d6pendre tout tra­
vail du regroupement des terres et de la suppres­
sion des derayures.
 

La collectivisation s'accompagne d'une politique,
 
menee avec plus ou moins d'1gards, de limitation et

de refoulement des 6ltments capitalistes, visant a

dresser les paysans moins ais~s contre les riches.

Cette politique realise un objectif simple: elle

transforme le conflit entre les paysans et l'appa­
reil charge de la collectivisation (de fait entre

les paysans d'une part, le parti et l'Etat de l'au­tre) en conflit de classes entre les paysans pau­
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vres et les koulaks. Cette technique, connue et

decrite par les sociologues de l'organisation, con­
siste, par l'entremise de symboles, a 
introduire
 
des conflits imaginaires, a 
isoler et liquider les
 
foyers de protestation, soit en les absorbant, soit
 
en poussant certains groupes a 
des agissements ex­
tremes qui justifient le recours ' la force. 
Le
 
second objectif de la politique de limitation et de

refoulement est l'appropriation des moyens 6conomi­
ques par les exploitations collectives en voie
 
d'organisation. Naturellement, l'absorption des
 
paysans, surtout moyens, hostiles a
la collectivi­
sation, r6sulte de compromis. Un exemple 6loquent

en est fourni par les premiers statuts des exploi­
tations collectives bulgares qui assuraient aux
 
nouveaux adherents la realisation de la rente fon­
ciere et du revenu du capital en distribuant une
 
partie des bengficees en fonction de l'apport en
 
terre, en cheptel et en mobilier. La politique de
 
compromis applique les principes du plan cooperatif

de Lenine qui, selon linterpretation admise dans
 
les d6mocraties populaires, consistait a passer

graduellement des formes moins d6veloppees de coo­
p
6ration aux formes plus evoluees. Ces derni~res
 
doivent assurer la predominance et ensuite l'exclu­
sivite de la production socialisee par rapport a
 
l'individuelle, assurant la r~muneration des pro­
ducteurs uniquement en proportion de l'apport de

travail, et enfin conduisant d une subordination
 
plus stricte a la planification et a 
la gestion
 
4conomiques de l'Etat.
 

Specificit6 des situations nationales
 

La collectivisation dans les pays de d~mocratie
 
populaire a suivi le module sovi~tique, mais avec
 
de fortes differences dues tant aux particularit6s

de la structure socio-economique de chacun d'eux
 
qu'la la sp6cificit6 du rapport des forces politi­
ques. Tout d'abord, ils n'ont pas proc6de a la na­
tionalisation de la terre qui, d'ailleurs ne figu­
rait pas au programme des partis coramunistes ni
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avant la guerre, ni lors de la prise du pouvoir.

Etant donne que l'mancipation des paysans s'y 
etait accomplie plut t6t et que l'abolition du ser­
vage y avait 6t6 plus radicale qu'en Russie, la
 
propriet6 paysanne du sol s'6tait beaucoup plus

fortement enracinee. 
En outre l'obscina russe
 
(collectivit6 locale disposant du sol) y 6tait in­
connue. 
Le mot d'ordre de nationalisation de iln
 
terre aurait, dans ces conditions, inevitablement
 
dress6 les payians moyens, et m~me petits, contre
 
les partis communistes. Ceux-ci ont donc cherche
 
un compromis en inscrivant dans les statuts, tout
 
au moins de certaines exploitations collectives, le
 
principe de r6partition des revenus en nature et en
 
argent suivant l'apport en terre de chaque famille.
 
Ce compromis etait indispensable face aux familles
 
qui, depuis des generations, cultivaient leur pro­
pre sol, mais il ne l'gtait pas au regard de celles
 
qui avaient beneficie de la r6forme agraire ou de
 
l'sttribution (en Pologne) de fermes abandonnees
 
par les Allemands. 
En effet, dans ce dernier cas,

la propriet6 privee du sol 6tait toute fraiche, la
 
terre avait 4t6 donnee par l'Etat qui conservait
 
sur elle certains droits, tandis que la lgalisa­
tion des nouveaux titres de propriete se faisait
 
lentement et que les concessions 6taient sujettes a
 
de frequents changements. Par consequent, en 
fonc­
tion du caractere de l'exploitation paysanne, des
 
superficies distribuees lors de la r6forme agraire

(une partie des terres avait d'ailleurs 6t6 confi6e
 
aux exploitations agricoles d'Etat), il fallait
 
cr6er an nombre plus ou moins grand de variantes de
 
fermes collectives assurant un compromis avec les
 
differents groupes de paysans. 
Toutes ces varian­
tes 6taient d'ailleurs conques conformgment au plan

cooperatif de Lenine, comme des formes uniquement

transitoires, assurant une evolution graduelle vers
 
des formes collectives de plus en plus developp6es.
 
A titre d'exemple, disons que ce n'est que la troi­
sieme forme, la plus 6voluee, qui assurait le par­
tage des revenus uniquement en fonction de l'apport
 
de travail.
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Tous ces facteurs -- renonciation dans la thgorieet la pratique a la nationalisation de la terredans toutes les d6mocraties populaires, importancedes superficies appropriees par l'Etat et distri­buges lors de la r6forme agraire, intensitg des mi­grations causges par les transferts de population
et le peuplement des provinces recouvrees, rapport
num~rique entre les paysans nantis par l'Etat et
ceux qui etaient proprietaires depuis des gen6ra­tions 
-- ont decid6 du mode de r~alisation du pro­gramme de reorganisation socialiste de l'agricul­ture, de la proportion d'exploitations d'Etat et
des divers types d'exploitations collectives con­stituant un compromis avec les groupes paysans que
le pouvoir voilait 
se concilier. 
Tout ceci preju­geait d6JA de la sp~cificit9 du programme de col­lectivisation dans les d~mocraties populaires par
rapport ' l'Union sovigtique, ainsi que des diff6­rences dans ce domaine entre les partis communistes
 
des pays considgr6s.
 

Influence de l'industrialisation
 
sur la collectivisation de l'agriculture
 

Un autre facteur essentiel des differences appa­rues danc la collectivisation de l'agriculture fut
le degrg, et ensuite le rythme, de l'industrialisa­tion. 
II exerga une influence directe sur la
structure d6mographique. 
Dans les pays ou regions
les plus industrialis6es, donc en Tch'coslovaquie

(ou plus exactement en Boheme et 
en Moravie), et en
A.emagne de 1'Est, le pourcentage de la population
employee dans l'agriculture (et en general de la
population rurale) etait relativement bas. 
L'acc ­l6ration de b'industrialisation 
ne pouvait que con­sidgrablement r~duire les 
r~serves de main-d'oeuvre
dans l'agriculture, surtout en All,magne de l'Est,pays a faible densitg de population. 
Ceci rendait
necessaires le 
grandes exploitations agricoles et
indispensable (et possible) leur m~canisation. 
Ce
rut 1A un facteur favorable au programme de collec­tivisation. 
En outre, la structure agraire de ces
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regions, qui comportalt tune forte proportion de
 
grandes exploitations paysannes (r6sultat de l'in­
dustrialisation et du niveau de commercialisation
 
de l'agriculture), obligeait a manager les propri6,
 
taires.
 

Les partis communistes des pays considres appli­
quaient surtout la politique de limitation et de
 
refoulement, et ensuite de liquidation des capita­
listes ruraux 9 l'6gard des opposants resolus. Ils
 
cherchaient plutdt d faciliter aux koulaks l'entr~e
 
dans lea exploitations collectives (en Pologne,
 
leur admission dans lea cooperatives agricoles de
 
production ne fut autoris~e qu'en 1955). 
 La penu­
rie de main-d'oeuvre, ainsi que l'importance des
 
d6penses (surtout pour la mecanisation) necessit~es
 
par le relavement de la productivite et du rende­
ment de travail dans l'agriculture, 6taient la des
 
arguments tres convaincants. 
Tout autre 6tait la
 
situation dans lea pays peu industrialists, a fort
 
surpeuplement agraire et fortes traditions de vie
 
rurale, dues a l'importance des collectivites pay­
sannes locales. En Roumanie et 
en Bulgarie, la re­
forme agraire ne pouvait pas crier d'exploitations
 
familiales capables de 
se suffire economiquement a
 
elles-m~mes. L'industrie etait incapable d'absor­
ber lea excedents de main-d'oeuvre des campagnes.
 

L'unique solution qui s'imposait etait donc l'in­
tensification de la production agricole exigeant
 
des depenses pour la construction de fermes d'6le­
vage, l'amelioration de sols, l'extension des cul­
tures maraiche'rcs. etc. 
 Dans ces pays, le program­
me de colle2tivisation ne lesait pas, en principe,
 
lea int6rets des petits paysans. La superficie de
 
la parcelle individuelle laiss6e 'ala disposition
 
de chaque famille de ce groupe n' tait pas tres in­
f6rieure a celle de l'ancienne exploitation. D'au­
tre part, la creation de productions sp~cialisees,
 
et demandant un apport considerable de travail,
 
permettait utilement d'employer lea reserves de
 
main-d'oeuvre. 
L'acc~s a une ferme collective sig­
nifiait donc, pour la famille paysanne, une lgre 
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diminution des surfaces possedees avec, en revan­
che, la possibilitg d'un travail-salarig permanent.

La coh6sion relativement poussee des anciennes col­
lectivites locales assurait, en outre, une plus

grande comprehension des formes de proprietY,

d'usage des sols de travail en commun.
 

Moins faVorable a la collectivisation 6tait la
situation des pays moyennement industrialists, oiL
les surfaces englobees'par la reforme agraire

avaient 6te considerables en raison de la puissance

economique des propri6taires terriens d'avant-guer­
re. 
C'6tait le cas de la Hongrie et de la Pologne,

oil la collectivisation ne pouvait tirer argument

d'une p~nurie de main-d'oeuvre agricole, tandis que

les progr~s de l'industria.isation r~solvaienb les

difficult~s des exploitations paysannes les plus
petites. 
En effet, leurs proprietaires pouvaient

aise6ment trouver un emploi salarie complementaire

dans les nouvelles usines et entreprises. Ce fac­
teur a surtout 
joue en Pologne, otL le peuplement

des territoires recouvres 
(relativement industria­
lists) avait, en outre, serieusement reduit le sur­peuplement agraire, tandis que les petits paysans

qui n'avaient pas migr6 profitaient des emplois of­
ferts 
sur place par les nouvelles industries. Par
 
consequent, l'unique groupe susceptible d'admettre
 
l'idee de la collectivisation comprenait les an­
ciens ouvriers agricoles nantis par la reforme
 
agraire, mais ne mettant que difficilement leur
 
terre en valeur (faute d'equipement, de savoir et

d'habitude), et les personnes deplacees qui 
se

heurtaient aux m@mes obstacles ainsi qu'a l'arbi­
traire de l'administration qui disposait en fait de

la terre (et de toutes les formes d'aide) et modi­
fiait souvent le lieu et la surface des exploita­
tions ex-allemandes concedees. 
Eu 6gard au groupe
le plus nombreux des propri6taires d'exploitations
familiales, depuis des generations, il fallut re­
courir a des compromis particuliers. En Hongrie,
furent adopt~es des cooperatives maintenant la fa­
mille en tant qu'unite de production. Celle-ci se

voyait confier une superficie determinee et des mo­
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yens appropri6s, apr~s >ioi la r~colte'9tait parta­
g~e proportionnellement entre la famille et la coo­
p~rative. Ce systeme, accompagn6 d'une grande to­
l~rance dans l'attribution de parcelles individuel­
les et d'un regime 6conomique axe sur les stimu­
lants du march6, et accordant une large autonomie
 
aux unites economiques, conduisit plus tard a lune 
maniere tres sp~cifique de r6aliser la collectivi­
sation.
 

En Pologne, par contre, les conflits dans les
 
campagnes 6taient particulierement aigus, de sorte
 
que la politiaue de limitation et de refoulement y
 
fut tres brutale. Pendant la crise politique de
 
1956, l'attitude des larges couches paysannes en­
vers le programme de la nouvelle equipe gouverne­
mentale 6tant un facteur important, le pouvoir re­
nonga a'la collectivisation. Dans les annees sui­
vantes, sa reprise 6tait d'autant plus difficile
 
que la question alimentaire se posait d'une maniere
 
de plus,en plus aigu6, que maints obstacles s'oppo­
saient aux migrations des jeunes des campagnes vers
 
les villes, et que le rendement du travail dans
 
toute l' conomie 6tait bas.
 

Selon les niveaux d'industrialisation acquis et
 
realises apres la guerre, la situation 6conomique 
et d~mographique g~n~rale favorisait ou ne favori­
sait pas l'accomplissement du programme de collec­
tivisation. Dans les pays les plus 6volu6s, il y 
eut, des le debut, de grandes exploitations collec­
tives, proches de l'tatisme par maints aspects 
(salaires, gestion). Les pays les moins industria­
lists procederent a l'intensification de l'agricul­
ture, s'appuyerent sur les traditionnelles commu­
naut~s rurales ou la double activite des petits 
cultivateurs. Enfin, les pays moyennement indus­
trialisgs durent rechercher des compromis tr~s par­
ticuliers: organisation sp6cifique des exploita­
tions collectives et systeme 6conomique g6n~ral d6­
centralis6 en Hongrie; recherche d'une solution 
specifique de la question agraire en Pologne, mais 
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avec le maintien de la-vision prespective d'une
 
bonne agriculture.
 

Influence des facteurs politiques
 

La force des diverses classes sociales, des grou­pes socio-professionnels et, partant des partis po­litiques, est d~termin~e par le niveau de develop­pement social et economique du pays, ainsi que par
la structure socio-6conomique. 
Ce systme d'inter­d~pendances, auxquelLes s';Joutent d'autres d6ter­
minations historiques (lutte pour l'independance,

alliances au sein du front national, etc.), peut
etre relativement bien anwlys6 pour !a p6riode

d'avant-guerre, donc anterieure a la prise du pou­voir par les communistes dans les actuelles d6mo­
craties populaires, 
On y trouve l'explication des
divergences entre les programmeL, agraires des par­tis communistes consideres, bien que l'existence du
Komintern a cette epoque, et la force relative de
chaque parti en son sein, ne permettent pas de fon­der l'analyse exclusivement sur les facteurs natio­
naux, mais obligent a la rapporter 6galement aux
objectifs politiques d~finis par le Komintern.

Malgr6 le nombre de facteurs A prendre en consid6­
ration, il est plus ais6 d'analyser la question

agraire et les solutions proposes par les partis

communi,,tes avant la prise du pouVoir qu'apr~s.

Nous avons dit comment la structure socio-conomi­
que a influence les programmes de collectivisation
 
dans diffrents pays de democratie populaire. 
Il
est toutefois plus difficile d' lucider les deter­minations politiques car, dans les conditions cre­ees par le regime du parti unique (il y a en fait
des partis non communistes mais, comme ils recon­
naissent l'hegemonie du parti communiste, le r
6gime
peut etre considr6 comme 
6tant a parti unique),

les programmes rivaux et m~me les revendications

des groupes socio-professionnels 
ne sont pas con­
nus. 
 Par ailleurs, le caractere autocratique de la
gestion rend les autorit6s centrales plus ind~pen­
dantes de la pression de ces groupes qui n'ont, du
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reste, aucune possibilit6 d'action politique. Tou­
hefois, m~me dans ces conditions, se manifestent
 
des conflits sociaux qui opposent, le plus souvent,
 
diverses organisations les unes awc autres. 
 Ii y a
 
aussi des oppositions entre differents groupes (en
 
particulier les divers echelous de l'appareil du
 
parti communiste) qui cherchent a 6largir leurs zo­
nes respectives d'influence et de contr6le sur la
 
societ6. Dans cette lutte, les decisions politi­
ques peuvent constituer un argument de poids, et le
 
programme agraire formul6 par la direct ion du parti
 
est, en fait, un compromis entre les diff'rentes
 
forces en jeu.
 

L'volution du rapport des forces politiques dans
 
le cadre du systeme a parti unique, ainsi que les
 
correlations entre celui-ci et la structure socio­
6conomique, n'ont pas et6 etudiees par les sociolo­
gues, ne serait-ce que du point de vue th6orique.
 
Faute donc de pouvoir nous en occuper ici, nous
 
nous contenterons d'examiner 1'influence de ces
 
facteurs sur le programme agraire du parti, avant
 
et apr~s la prise du pouvoir.
 

Un exemple frappant peut §tre ici fourni par la
 
Pologne. Aprts la crise politique de 1956, le pro­
gramme de collectivisation a 6t6 abandonn6 et la
 
plupart des exploitations collectives regurent le
 
droit de se dissoudre, voire meme y furent encoura­
goes. Le politique primant l' conomique. Dans au­
cun pays, la collectivisation -- surtout dans la
 
p~riode de sa r~alisation -- n'a apporte d'am~lio­
ration, ni dans la situation de l'agriculture, ni
 
dans celle lu marche alimentaire. I1 y eut, au
 
contraire, en regle generale, de srieuses diffi­
cult~s dans ce domaine. Le fait ne peut pas non
 
plus s'expliquer par la r6sistance des paysans.
 
Dans aucun pays ceux-ci n'6taient partisans de la
 
collectivisation. Ils entraient dans les coopera­
tives agricoles de production car les circonstances
 
ne leur donnaient pas le choix. On peut affirmer
 
que la situation socio-6conomique en Pologne 6tait
 
particulierement d6favorable ' la collectivisation,
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et l'hostilit6 des paysans exceptionnellement for-' 
te. Mais ce n' taient pas la les facteurs d~ci­
sirs. Le facteur d~cisif fut la crise politique 
d~clench~e par la mort de Staline, dont la soci6t6 
prit conscience lors du rapport de Khrouchtchev au 
XXe Congr~s du PCUS. Dans ces circonstances, la 
situation de l'agriculture et le m~contentement des 
paysans n'ont et6 qu'un argument dans la lutte pour 
le pouvoir de diff6rents groupes. L'abandon de la 
collectivisation (de pair avec d'autres mesures 
6conomiques provisoires) a am~lior6 la situation 
alimentaire, qui exerce toujours une srieuse in­
fluence sur le moral de la population. Ii a aussi 
renforc6 la sentiment d'ind6pendance nationale, car 
le programme de collectivisation etait ressenti 
comme une imitation m~canique des solutions sovi6­
tiques. Enfin, il a reduit la pression de l'opi­
nion publique sur l'appareil du parti au moment oZ 
celui-ci devait rcnouveler son credit. Ii faut 
ajouter qu'une grande partie des membres de cet ap­
pareil 6taient d'origine paysanne, ce qui les ren­
dait sensibles aux sentiments et inter~ts de la 
campagne, surtout dans l'atmosph~re de crise et de 
remise en question des paroles et des actes du par­
ti. Cette crise politique conduisit donc finale­
ment l'adoption d'une politique pragmatique d'en­
couragement a l'agriculture individuelle. 

Quelque peu different a 6t6 la caractere de la
 
crise politique de 1970. De nouveau, la stagnation
 
de l'agriculture et le m6contentement des paysans
 
n'ont, tout au plus, constitu6 qu'un argument dans
 
la critique de l'6quipe precedente. Les nouveaux
 
changements dans la politique agraire penettent
 
aussi d'affirmer l'influence du politique sur les
 
solutions adopt~es. C'est le cas de l'abolition
 
des livraisons obligatoires, la permission (sans
 
net encouragement) de developper des exploitations
 
hautement productives et mCme, dans une mesure li­
mitge, de caractere capitaliste, puisque employant 
des ouvriers salari6s. Le renoncement a la politi­
que de limitation et de refoulement, n'a pas eu 
pour rsultat la renaissance d'exploitations fami­
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liales, mais la penetration du capital accumul6 par

certains groupes urbains, employe dans ces domaines
 
de la production agricole qui dssurent les benefi­
ces les plus 61ev6s: production industrielle de vo­
laille et de porcins, cultures en serres et 
sous
 
bches, etc., 
ceci mgme sur des surfaces restrein­
tes. 
En d~montrant l'cart conside'rable entre la
 
politique agraire pragmatique et les solutions mar­
xistes-16ninistes, il faut souligner qu'il n'y a ia
 
nul changement du programme agraire 
' long terme.
 
La vision d'une agriculture industrielle fondee sur
 
de grandes exploitations d'Etat demeure l'objectif
 
final, affirms plut6t discretement pour ne pas

eveiller d'inquietudes, et realise par le transfert
 
progressif des proprietes privies aux exploitations
 
agricoles d'Etat. 
Cette politique pragmatique, ad­
mettant (sans l'assister) le d6veloppement limits
 
des exploitations familiales ne constitue pas un
 
nouveau programme, mais tout simplement une conces­
sion politique passagere.
 

Conclusion
 

Malgrg les obstacles auxquels s'est heurtge, sur­
tout en Pologne, la realisation du programme agrai­
re, l'analyse de la question agraire dans les de'mo­
craties populaires n'a pas subi de modifications
 
s~rieuse, si ce n'est le developpement de certains
 
points. La vision d'une bonne agriculture n'a pas

changg. L'agriculture, organisee ' l'exemple de

h'industrie, demeure l'objectif final, avec des en­
treprises gigantesques comme unites de production

de base. Sans arguments ' l'appui, on admet que

"plus l'entreprise est grande, plus elle est moder­
ne, rationnelle, productive, etc." 
 Conformement
 
aux principes idologiques en vigueur, la propriete

6tatique est !a "forme supreme" de la propri6t6.

Suivant cette conception, le systeme economique est
 
centralis6 et dirigiste. Les stimulantD de march6
 
ne sont, dans la pratique, qu'un instrument politi­
que provisoire. Le plus souvent, ce sont de sim­
ples manipulations comptables qui n'ont pas d'in­
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fluence notable sur les activit~s 6conomiques, si­
non les effets n~gatifs in~vitables qu'introduit 
toute complication bureaucratique. De toute mani­
6re, ces stimulants doivent disparaitre dans l'ave­
nir. 

On entrevoit la solution de la question sociale
 
(paysanne) dans la transformation des agriculteurs 
en fonctionnaires identiques aux ouvriers des en­
treprises industrielles de l'Etat, aux travailleurs 
des services et du commerce, aux administrateurs ou 
aux intellectuels. Ceci doit aboutir A la "sup­
pression des diff6rences entre la campagne et la 
vilie" et donc 'a la creation de la soci~te commu­
niste sans classes. 

Alors que la vision d'une bonne agriculture n'a
 
pas beaucoup vari6, la d6finit~on des moyens pour
 
y parvenir a subi de s6rieux changements dans les
 
pays de d~mocratie populaire. Aucun d'eux n'a eu
 
recours a la nationalisation du sol. Celle-ci a 
donc etg 6limin~e en tant qu'instrument des trans­
formations, ce th~me a fait jadis l'objet de dis­
cussions de caract~re fondamental. Le probl~me de
 
la propriet6 du sol a ete vide de toute significa­
tion pratique par le collectivisme et, si m~me la
 
nationalisation figure parmi les objectifs finaux,
 
c'est uniquement a titre symbolique, en tant que
"couronnement de l'6dification du communisme." Le
 
programme de collectivisation a, lui aussi, subi de
 
s~rieuses modifications. Le renforcement de la
 
lutte de classes contre les capitalistes rur--ux et
 
la politique de limitation et de refoulement ne
 
sont plus essentiels. Cette politique peut 8tre
 
plus ou moins r~alis6e selon la situation sociale
 
gen6rale du pays, la structure socio-economique de
 
son agriculture et la tactique du parti qui, elle,
 
est determinee par des circonstances particulieres.
 
Seule, donc, la situation locale decide de son ap­
plication. Le programme admet un nombre considgra­
ble de variantes et de types d'exploitations col­
lectives, ceci afin d'encourager les diff~rents
 
groupes de paysans A y acceder. Toutefois, on n'a
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pas renonc6 a la transformation progressive de ces
 
exploitations, en renforgant le contr6le centrali­
s6, en calquant leur organisation sur celle de
 
l'entroprise industrielle, en limitant les 6l6ments
 
del'exploitation familiale. 
Le rythme de cette
 
transformation est subordonn6 a
la situation lo-

Pale, d'oa les lopins individuels qui perp~tuent
 
encore la production familiale au sein des exploi­
tations collectives.
 

Le changement le plus important a consist6 A 
re­
connaltre que le programme de collectivisation peut

Otre remis abeaucoup plus tard, ce qui a conduit a
 
autoriser pour un temps le d6veloppement des ex­
ploitations familiales, subordonn~es toutefois a la
 
gestion centralis6e. 
De ce fait, l'introduction
 
des formes de production industrielles peut egale­
ment s'accomplir par l'int6 gration verticale de
 
l'agriculture, associee a l'amelioration de la
 
structure (superficie moyenne) des exploitations,
aleur sp~cialisation plus pouss~e, ' 
leur ratta­
chement plus etroit aux entreprises de services
 
agricoles et aux industries de transformation, en­
fin aleur subordination aux prescriptions l~gales

qui assurent l'accroissement contr6l 
des exploita­
tions d'Etat.
 

Cette politique, appliquee en Pologne aux exploi­
tations individuelles priv6es, l'est 6galement aux
 
exploitations collectives dans les autres d6mocra­
ties populaires, oa il est proc6d6 a la cr6ation de
 
complexes agro-industriels, ala fusion des coop6­
ratives en combinats, ala reunion des terres coo­
p6ratives et etatis6es en nouveaux complexes, a
 
l'galisation de la situation des paysans coop6ra­
teurs et des travailleurs agricoles de l'Etat, etc.
 

Les principes admis quant au sens et au mode de
 
solution de la question agraire n'ont pas 6t6 remis
 
en question dans les programmes. Seule a 6tg dave­
lopp~e la partie relative aux moyens de parvenir a
 
une agriculture industrialisee. Les programmes

agraires ont et6, en principe, r~alis~s (quoique
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pas eni., leurti forme finale) dans tous les
 
pays de L, eA.Lie populaire saul Pologne.
en Tou­
tefois, les r~alisations n'ont pas 6 A la mesure
 
des espoirs dans Jes domaine 6conomique et social.
 
L'agriculture est toujours incapable de remplir ses

tdches fondamentales, c'est-a-dire approvisionner

la societ6 
en une.quantit6 suffisante de produits

alimentaires. 
Par rapport a l'agriculture capita­
liate, elle n'assure ni une productivit6, ni un

rendement plus 6leves, tout en n'6
tant pas plus mo­
derne par ses techniques. Les promesses de justice

sociale, elles non plus, n'ont pas et6 remplies.

Dans aucun des pays consid6r~s, les paysans ne sont
 
parvenus a
l' galit6 avec les autres groupes socio­
professionnels quant a
l'acc~s aux biens les plus

estim~s. 
Bien que la propri6te priv6e du sol ait
 
partout (excepts la Pologne) disparu, la stratifi­
cation sociale reste un fait.
 

La question agraire a donc 9te theoriquement r6­
solue par la r6alisation du programme de collecti­
visation, mais aucun de ses problmes pratiques n'a
 
trouve de solution. 
En ce sens, la question agrai­
re n'est pas encore r6solue. Cet 6chec n'a pour­
tant pas, jusqu'a present, suscite de tentatives
 
plus serieuses de revision des principes. On se

declare plut~t convaincu que l'acceleration du ry­
thme d'industrialisation de l'agriculture et la mo­
dernisation technique de la production apporteront

les avantages escompt6s.
 

(Traduit par J. Wolf)
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Tableaux comparatifs (1) 

Donnges caract6ristiques
 

R.D.A. 

Population active totale (milliers) 1975 7 947,6
 

Population active agricole (milliers) 1975 878,5
 
Part de la population active agricole
dans la population active totale 
(en %) 1975 11,0 

Part de la population active f6minine 
(en %) 1975 49,6 

Part de la population active f6minine 
dans l1'agriculture (en %) 1975 43,3 

Part du secteur agricole dans le 
revenu national (en %) 1975 10,0 

Superficie agricole utile en hectares 
(1 000 ha) 1975 6 295 

Source: Annuaires statistiques nationaux
 

(1) Certains chiffres different de ceux donn6s dans 
le texte qui suit en raison de l'h6t6rog6n6Yte des
 
sources statistiques utilis~es.
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Tableaux comparatifs (1) 

1. -- Donnges caracteristiques 

Bul]arie
/ Hongrie 

5 100 5 085,5 

1 530 1 156,8 

28,9 22,7 

48 44,0 

39,1 

22,0 16,3 

51955 6 771 

Pologne 


16 047 

(1974)

5 359,0 

31,6 


46,2
(1974) 


53,5 

(1974) 


12,6 


L9 209 


Roumanie 


10 150,8 


3 863,9 


38,1 


32
(1973)
 

60 

(1973)
 

16,6 


14 946 

Tch6co­
slovaqule
 

7 435
 

1 129,0
 

15,2
 

47,8
 

44,2
 

8,3
 

7 00o4
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2. -- Rpartition selon des divers types
 
d'organisation de la surface cultiv~e
 

et de la population active agricole 
(en %) 

Fermes d'Etat 

Hongrie Superficie 15 

Actif 13,3 

Pologne 	 Superficie 16,8 

Actif 8,1 

RDA 	 Superficie 8,2
 
Actif 15'i'7 

Roumanie Superficie 3/),I 

Tch6coslovaquie 	 Superficie 30,3
 

Actif 25,4 

Bulgarie Superficie 

Source: Superficie: Statisticesky ezegodnik stran
 
Clenov Sev 1976
 

Actif: Annuaires statistiquesnationaux 
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1. -- R6partition selon les divers types

d'organisation de la surface cultivge
et de la population active agrico.e
(en %) 

Coopgratives Divers, autres exploitations 

70 15 
62 24,7 

1,6 
(exploitations individuelles) 

81,6 
ii 

82,o 
90,8 
9,8 

84,3 -­

54 15,9 

6o 
(secteur privg)

9,2 
68,6 6 

90,3 
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